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' PRÉCIS 

DE  LA  SÉANCE 

r - 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du^io  Août  1789. 

Îl  avoit  été  décrété  dans  la  Séance  d'hier  îq  de^cc 
mois , que  parnii  tous  les  projets  de  dédaranon  des 
Droits  de  l’Homme  & du  Citoyen  , celui  qui  avoit  été 
propofé  par  le  iixiérne  Bureau  lèrviroit  dé  canevas  , 
&■  que  chac]iie  article  fei'oit  livré  à la  dilciillioni 
pour  être  adopté  , fauf  les  retranchemens  ou  aug- 
mentations c]ue  rAiremblce  jugeroir  nccciraires. 

La  Séance  d^aujciird’hui  a commencé  par  Li  Icdure 
de  la  lifte  des  Membres  du  Comité  chargé  de  l’exa- 
men & du  rapport  des  matières  concernant  les  Ecclé-^ 
(iaftiaiics. 

Immédiatement  après  , le  Projet  de  Déclaration 
du  iixicme  Bureau  a été  (bumis  à la  difcoflion,  lî 
en  a - été  d’abord  fait  une  lecture  entière  ^ & la  diC 
cuilion  a été  fixée  fur  les  termes  du  préambule» 

M.  Aülbn , Receveur  général.  Députe  de  Paris  ^ 
a ouvert  la  difeaffion  par  des  obfervatioils  générales 
llir  le  plan  de  rOiivragc  du  iixième  Bureau;  il  a re- 
niarc]ué  qiril  manque  clans  ce  canevas  de  rénergie  , 
.&  cette  diggité  qui  doit  caradérilcr  un  Ouvrage 
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élevé  que  rexpoikion  des  Droits  de$  Hommes  ; & 
en  préfentant  un  meilleur  plan  de  redadion  , il  s’eft 
écarté  uo  ioftant  de  Con  fujee , pour  dire  « qu'il  eft 
depuis  peu  d'années  enrôlé  dans  la  Milice  finan- 
3>  dére , que  cette  Milice  o’dt  point  Nationale , 

33  qu'il  en  attend  la  réforme  avec  impatience  33. 

M.  Target  a aiiiïî  obfervé  que  les  articles  rédigés 
par  le  fixiéme  Eureau  ne  peuvent  fervir  que  d’occafion 
à ladifcii^oa,  ou  de  table  des  matières;  mais, que 
les  Droits  de  l’Homme  doivent  être  préfentés  à la 
Nation  d’une  manière  plus  ferme  , plus  énergique  &C 
plus  complette  ; que  chaque  article  doit  renfermer 
■les  détails  dientiels  au  maintien  de  la  liberté , &c 
fournir  à tous  les  Citoyens  une  arme  à oppofer 
à chaque  vexation. 

M.  Déffîciinier  a dit  que  les  dix  premiers  articles 
pouvoienî  être  retranchés , & c|u’oo  poiivoit  en  ren- 
fermer le  fens  dans  un  plus  petit  nombre. 

M.  de  la  Borde  a établi , comme  principe  fon- 
dameotal  de  route  Société  politique , tiue  la  force  ôc 
les  moyens  de  tous  dévoient  être  employés  à étendre 
alTurer  les  droits  de  chacun  ; & après  une  chaîne 
de  principes  très-bien  développés , il  a propofé  un 
Projet  de  Préambule  dans  lequel  on  trouve  cette 
vérité  remarquable,  que  toute  union  fociale,  tonte 
inftitiition  politique  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
de  manifeiler , étendre  & alFurer  les  droits  des  Ci- 
toyens ; que  le  devoir  des  Repréfentans  de  la 

Nation  eft  de  rapporter  en  précis  les  droits  que 
l’Homme  apporte  & acquiert  dans  la  sSfciete  ; droks 
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pour  la  confervatlon  defquds  toutes  les  Loix  fiiit  faites, 

& auxquels  elles  ne  peuvent  porter  aucune  atteinte.  ^ 

La  rédadion  de  M..  de  !a  Borde  a^été  appuyce 
de  M.  Daquefnoy , qui  a dit  que  la  vérité  & k radon 

ne  fe  plient  point  û.ux  temps  & ^ux  mœuis. 

MM.  Vernier , de  Virieii,  & Vicomte  de  Miia- 
beau,  ont  propofé  d’autres  rédadions  du  préliminaire- 

de  la  Déclaration  des  Droits.  , ^ 

M.  de  Volney  a propofé  d’inférer  dans  le  pream- 

bule,  I®.  k date  & le  Règne;  2°.  un  expoié  fuc- 
ciüct  des  raiions  qui  ncceflitent  k kcckiation  ; 3 • J*'* 
caiifes  du  défordre  aduel , qui  proviennent  de  ! oubli 
des  devoirs  dans  ceux  qui  gouvernent  & de  loublî 
des  droits  dans  ceux  q'ui  fout  gouvernés. 

M.  Moimier  a demandé  que  le  préambule  du- 
Comité  des  Cinq,  rédigé  par  M.  le  Comte  de  Mi- 
rabeau  , fût  mis  en  délibération , en  y ajoutant  ime 

invocation,  à l’Êcrc  Suprême. 

Un  Membre  du  Clergé  a demandé  le  renvoi  de. 
la  délibération  à un  autre  jour  fur  la  rédaclion  au 
Préambule  , & a demandé  rexécimon  du  reglement 
qui • veut  que  dans  les.aftaires  importantes  une  mo- 
tion ne  piiiiTe  être  mile  en  délibération  qu  apres  trois 


j-oiirs  de  difcuilion.  ^ , 

M=-  1e  Préfident  a obfervc  que  la  Déclaration  cîO-, 

Droits  avoir  été  foumife  à l’examen  de  l’Aiféamblée 
depuis  plus  de  trois  jours,  & que  fî,dur  chaque- 
article  , -il  lalloit  une  diféiiffion  de  tiois  jouis , la 
Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  êe  du^Citoyea 
lie  feroit  pas- déterminée  eu  foixaôtc-doiize  jouii»- 

A.  a 


On  eil  venu  à la  délibération , d’abord  for  Iç 
prvcJiibüle  Cil!  Piosct  du  (ixieiiie  Bureau  , qui  n’a  pas 
cte  adopte  j en(u»te  iiir  le  preaiiiDiile  du  Comité  des 
Cinq  ^ qui  a etc  adopi!^  avec  quelques  légers  ameri” 
demens , & en  la  teneur  fuivante  / 

Fréamhule  de  la  Déclaration  des  droits  de  V Homme  & 

d:i  Citoyen, 


Les  Pxcprélentans  du  Peuple  François , conftitué 
A I^àtiOiluIc  , Coniid.Crei'É;  nue  rîVnmxsr 


oubli,  ou 


eu 


Lcrar-i:  que  liqnorancc 


mcpns  des  LU'oirs  de  rriomme  font  les 
iCdiCa  cauics  ücs  iPialiieurs  publics , Se-  de  Li  comip-ra 
don  (iCâ  Coti vernernens  , ont  réfolu  d’expofer  dans 
line  Déclaration  ioienioelle  les  droits  naturels , ina- 
ICnaOics  oe  (acres  oe  1 (lomnie  j afin  que  cette  Décla- 
ration CGoftamment  préfente  à tous  les  Membres 
du  Corps  ^fodal  > leur  rappelle  fans  ce(Te  leurs  droits 
Se  Il-lus  oevoirs  j afin  que  les  aefes  du  pouvoir  lé— 
giiiatit  ceux  du  pouvoir  exccuut , pouvant  être  à 
chaque  isflant  compares  avec  le  but  de  toute  infti- 
îLitioo  politique,  en  foient  plus  Tcfpeâés  j ahn  que  Iqs 
îcciamations  des  C,n*toyens , (ondées  déformais  fur  dqs 
pîioapes  (impies  Ôe  ioconteftables  , tournent  toujours, 
au  ^ niciintien  de  la  Cooilitution  3e  9,11  bonheuf  do 
tous. 

En  CQnfçqiiGncc , rAlTembJé'e  Nationale  rcconnoïc  & 
oed.ire  , en  prdcnce  Se  fous  'les  aufpices  de  YExvq 
nju pi c’h ,ç ^ lç§  epotts  ioivans' dç  i liomme  de  du  CîtQyçtls 
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« Arrête  par  FAssemblée  Nationale  pour  être 
s?  le  préambule  de  la  Déclaration  de  Droits.  « 

Au  moment  où  on  alioit  commencer  la  difciiffion 
du  premier  article  de  la  Déclaration  des  Droits  , 
M.  le  Preiidciit  a annoncé  à rAfiemblée  l’arrivée 
d un  convoi  de  j millions  pelant  de  grains,  qu’une 
Compagnie  de  Volontaires  de  la  Milice  Bourgeoife 
au  Havre , a elcorté  pour  la  fiîbfiftance  de  la  Ca- 
pitale ôc  des  environs  i il  a averti  le  Comité  des 
SubMftances  de  s’aiTembler  apres  la  Séance,  — Quel- 
ques-uns de  ces  Volontaires  qui  avoient  été  introduits 
dans  la  baluftrade  derrière  le  Bureau  de  M.  le  Pré- 
fidentj.çnt  été  vivement  applaudis  de  leur  zèle. 

M.  Danare  a propofé  de  fubilitiier  aux  cinq  pre^ 
niiers  articles  , le  fuivant , qu’il  a dit  n’être  pas  de 
lui  5 mats  extrait  d une  Déclaration  des  Droits  que 
M.  le  Marquis  de  la  Layette  avoic  propolée  peu  de 
jours  avant  la  reunion  des  Ordres , en  ces  termes  : 
f^Les  droits  inaliénables  & imprelcriptibles  de 
1 Homme  font  la  liberté,  la  propriété  , la  Pureté  , 
” 1 égalité  des  droits , la  défenle  de  fon  honneur  & 
55  ae  fa  vie , la  libre  communication  de  fes  penfées , 
la  réfiftance  à l’oppreffion. 

M,  Target  a propoié  un  développement  aux  cinq 
premiers  articles. 

^ MM.  FEvêque  de  Langres , Salle  , Blin  8c  le  Duc 
de  laRoche'i^iucauld  ont  propofé  des  articles  à fubBituer 
à ceux  du  fixème  Bureau. 

Enfin  , M,  Mounier  a propofé  trois  articles  à fiibf- 
ûtuer  aux  fix  premiers  du  Projet  mis  en  difeuffioa  i 


( « ) . 

les  deux  ptemiers,  extraits  de  îa  Déclaration  des  Droits 
faite  par  M.  le  Marquis  de  îa  Fayette. 

Apres  quelques  difciiffions  fur  certaines  expreffions, 
l’Arrêté  propofé  par  M.  Mounicr  a été  décrété  dans  les 
termes  fuivans.  ^ 

Article  Premier. 

Les  Hommes  naiffent  5c  demeurent  libres  &c  égaux 
en  droits.  Les  diilindlions  foeiaîes  ne  peuvent  être 
fondées  que  fur  Fütilité  commune. 

A R T.  I L 

Le  but  de  toute  alTociation  politique  eft  la  con- 
fervation  des  droits  naturels  &c  imprefcriptibles  de 
l’Homme.  Ces  droits  font  la  liberté , la  propriété  ^ 
la  sûreté , la  réfiftance  à l’oppreffion. 

A R T.  î I î. 

Le  principe  de  toute  foiiveraineté  réfide  efîennelle- 
ment  dans  la  Nation.  Nul  corps , nul  individu  ne^ 
peut  exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  espreifémenm 

La  Séance  a été  renvoyée  à demain  9 heures  du 
matin,  après  que  le  Préfident  a indiqué  1 Aliembîee 
des  Bureaux  , 8c  des  Comités  des  Finances  8c  de 
Rapport , à fix  heures  du  foir.  . 

• . 

t 

À Paris  , chez  Baudouin  , Impidmeiir  de  L’ASSEMBLEE 
NATIONALE,  me  4»  Foin  S.  Jacques,  n«  51. 


